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Bonjour Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs
Permettez nous à notre tour de vous féliciter ainsi que le Mali, votre beau pays, pour le choix unanime de votre personne à la présidence de la Conférence préparatoire.

Sur proposition de l’Algérie, la CMDT a adopté, un principe fondamental consacrant le droit de communiquer , qui vient s’ajouter aux droits de l’homme déjà acquis.

Comment traduire ce droit dans les faits ? L’Algérie a pris conscience de l’importance de l’infrastructure des télécommunications qui constitue l’une des conditions de base pour une évolution de la société de l’imformation, aux cotés d’un système éducatif et d’un système de santé publique performants.

Pour ce qui est de l’infrastructure, l’Algérie a mis en place un réseau principal basé sur des systèmes de transmission à haut débit, compris entre 2,5 et 10 milliards de bits/s (2,5 et 10 Gbits/s). Ce backbone national est relié au réseau mondial des télecommunications au moyen d’une artère à fibre optique sous marine d’une capacité de 40 à 80 Gbits/s.

Ce réseau couvre une grande partie du territoire national grâce à ses dizaines  de milliers de kilomètres de fibres optiques, de faisceaux hertziens numériques et de câbles métalliques numériques qui totalisent près de 200.000 circuits. Ces investissements lourds, qui se seraient traduits, dans des pays à étendue plus réduite, par une densité téléphonique élevée, se traduit, en Algérie, par une densité à peine supérieure à 6%.

Cependant, grâce à ce réseau de transmission à haut débit et à la dizaine  de fournisseurs de services Internet en activité, nous escomptons dépasser le million d’internautes en Algérie à fin 2002.

Le réseau Internet DJAWEB d’Algérie Télécom et d’Algérie Poste qui  a une capacité de de 10.000 accès simultanés, est accessible de toutes les localités du territoire reliées au téléphone au moyen d’un numéro spécial le 1515 .

Pour ce qui est du système éducatif, il s’inscrit et s’ouvre à l’universalité grâce à l’introduction des TIC dans les étabilissements scolaires. Les Universités et les centres de formation professionnelle sont reliés par des réseaux Intranet à grand débit. L’Université virtuelle est en cours de mise en place.

Le système de santé bénéficie également des avantages des TIC . Un résau dénommé «Santé Algérie» est en cours d’installation sur l’ensemble du territoire national et permettra à tous les praticiens exercant dans toutes les structures sanitaires-des centres de santé aux  centres hospitalo-universitaires- d’accéder aux bases de données dont la création et la mise à jour est confiée à l’Agence nationale de documentation pour la santé.

L’Algérie apporte aussi sa contribution à l’Afrique en donnant un contenu concret au nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, le NEPAD. Des projets ambitieux ayant un impact économique certain sont inscrits dans cette iniative. C’est le cas de la fibre optique Alger-Lagos.

Cette contribution de l’Algérie s’étend au projet de satellite régional RASCOM qui permettra la réduction du fossé numérique existant en Afrique. Ce satellite offrira des moyens de désenclaver des centaines de milliers de localités isolées africaines. Les conditions  d’accueil des investisseurs sont réunies.

L’Afrique, berceau de l’humanité a beaucoup à donner à la société mondiale de l’information et espère avoir autant à recevoir.

Nous ne terminerons pas cette intervention sans évoquer la nécessité de développer, à un niveau national et régional, une industrie des technologies de l’information et de la communication, capable de renforcer les possibilités d’un développememt durable et de bénéficier  des effets d’entrainememt en aval de la société de l’information.

